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 n°175 196 du 22 septembre 2016 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 4 mai 2016, par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, tendant à la 

suspension et l’annulation de l'ordre de quitter le territoire, pris le 19 avril 2016 et notifié le même jour. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 9 juin 2016 convoquant les parties à l’audience du 5 juillet 2016. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me D’HAYER loco Me J. BALAND, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Mme J. DIKU META, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La requérante déclare être arrivée en Belgique en juin 2015.  

 

1.2. En date du 19 avril 2016, la partie défenderesse a pris à son égard un ordre de quitter le territoire. 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

«      MOTIF DE LA DECISION :  

 

L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 1980 

sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants : 

 

Article 7, alinea (sic) 1: 

■ 1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2. 
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L'intéressée n'est pas en possession d'un passeport valable revêtu d'un visa valable. 

 

De plus, son intention de mariage (sic) ne lui donne pas automatiquement droit à un séjour. Elle peut 

rentrer dans son pays d'origine pour obtenir un visa dès qu'une date de mariage (sic) sera fixée. 

 

Selon le rapport administratif, l'intéressée aurait une vie commune avec son futur époux. Elle déclare 

séjourner au domicile de celui-ci. Cependant, notons que « Le droit au respect de la vie privée et 

familiale consacré par l'article 8 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme peut être 

expressément circonscrit par les Etats contractants dans les limites fixées par l'alinéa 2 dudit article. La 

loi du 15 décembre 1980 étant une loi de police qui correspond aux prévisions de cet alinéa, il s'ensuit 

que son application n'emporte pas en soi une violation de l'article 8 de la Convention précitée. Le 

principe étant que les Etats, ayant signé et approuvé cette Convention, conservent le droit de contrôler 

l'entrée, le séjour et l'éloignement des étrangers, et que ces Etats sont ainsi habilités à fixer des 

conditions à cet effet ». (CCE, arrêt n° 28.275 du 29.05.2009) ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique «  

- de la violation de l'article 62 de la loi du 15.12.1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers,  

- des articles 1 à 3 de la loi du 29.07.1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, 

- du principe de bonne administration qui impose à la partie adverse de prendre en considération 

l'ensemble des informations dûment portées à sa connaissance dans l'élaboration d'une décision 

administrative,  

- de l'article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 

fondamentales du 4 novembre 1950 approuvée par la loi du 13 mai 1955 ». 

 

2.2. Elle rappelle en substance la portée de l’obligation de motivation formelle qui incombe à la partie 

défenderesse et elle soutient que « La motivation de la partie adverse ne permet pas d'établir qu'elle a 

effectivement tenu compte du fait que la requérante a de la famille en Belgique et dispose d'autres 

possibilités de vivre et régulariser sa situation ». Elle souligne que la partie défenderesse n’a pas 

adéquatement et formellement motivé la décision entreprise en ne rencontrant pas l’ensemble des 

éléments propres à la requérante pour s’opposer à une mesure d’éloignement. Elle ajoute que la 

motivation de l’acte querellé ne permet à tout le moins pas de démontrer que la partie défenderesse a 

effectivement procédé à une mise en balance adéquate des intérêts en présence.  

 

Elle reproduit le contenu de l’article 8 de la CEDH et elle précise que la notion de vie privée et familiale 

n’est pas définie par la ConventionEDH et qu’il appartient à la requérante de démontrer l’existence de la 

sienne en Belgique. Elle expose que la requérante a de la famille en Belgique dès lors que sa sœur, son 

mari et leur enfant y résident. Elle estime que « La motivation de la décision attaquée ne permet pas de 

démontrer que la partie adverse a effectivement procédé à une mise en balance des intérêts en cause, 

comme l'exige l'article 8 de la Convention EDH ». Elle reproche à la partie défenderesse d’avoir violé 

l’article précité dès lors qu’elle a porté atteinte à la vie privée et familiale de la requérante d’une manière 

disproportionnée. Elle avance qu’ « En effet, l'obliger à retourner dans son pays d'origine, même 

temporairement, aurait des conséquences néfastes irréversibles sur son avenir. La requérante a fuit 

(sic) la situation dramatique qu'elle vivait au Cameroune (sic), les violences sexuelles que le nouveau 

compagnon de sa mère lui infligeaient. Le retour au pays, dans sa famille, de laquelle elle a été 

complètement reniée, risque d'atteindre à sa vie ». Elle considère que la mesure prise à l’encontre de la 

requérante est démesurée au regard de l’objectif poursuivi et elle soutient à nouveau que la partie 

défenderesse n’a aucunement démontré avoir ménagé un juste équilibre entre les intérêts en présence. 

Elle informe que « L'ingérence à ce droit par l'autorité publique que prévoit l'alinéa 2 de l'article 8 de la 

CEDH est subordonnée au fait que cette ingérence soit une mesure nécessaire à certains impératifs 

précis. L'ingérence n'est absolument pas justifiée dans le cas d'espèce ». 

 

Elle fait valoir qu’il ressort des travaux préparatoires de la loi du 19 janvier 2012 qui a modifié la Loi et 

de la lecture commune de l’article 7 de la Loi et de l’article 8 de la CEDH que l’obligation de prendre une 

décision de retour à l’encontre d’un séjour illégal ne vaut que si ce retour n’entraine pas une violation 

des articles 3 et 8 de la CEDH. Elle se réfère à ce propos à l’arrêt n° 123 081 rendu le 25 avril 2014 par 

le Conseil de céans. Elle se prévaut également de l’article 74/13 de la Loi dont elle reproduit le contenu. 

Elle conclut que « Dans le cas d'espèce, l'ordre de quitter le territoire notifié à la requérante méconnait 
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les dispositions précitées puisque ces aspects n'y sont pas pris en considération, la décision étant 

muette sur ce point ».  

 

3. Discussion  

 

3.1. Sur le moyen unique pris, le Conseil rappelle que l’obligation de motivation à laquelle est tenue 

l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur 

lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces 

motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

En l’espèce, le Conseil observe que l’acte litigieux est fondé sur le motif suivant : « Article 7, alinea (sic) 

1: ■ 1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2. 

L'intéressée n'est pas en possession d'un passeport valable revêtu d'un visa valable », lequel se vérifie 

au dossier  administratif et ne fait d’ailleurs l’objet d’aucune critique en termes de requête. 

 

3.2.1. Quant à la vie familiale alléguée de la requérante avec son futur mari, force est de relever que la 

partie défenderesse a motivé quant à ce que « De plus, son intention de mariage (sic) ne lui donne pas 

automatiquement droit à un séjour. Elle peut rentrer dans son pays d'origine pour obtenir un visa dès 

qu'une date de mariage (sic) sera fixée. Selon le rapport administratif, l'intéressée aurait une vie 

commune avec son futur époux. Elle déclare séjourner au domicile de celui-ci. Cependant, notons que « 

Le droit au respect de la vie privée et familiale consacré par l'article 8 de la Convention Européenne des 

Droits de l'Homme peut être expressément circonscrit par les Etats contractants dans les limites fixées 

par l'alinéa 2 dudit article. La loi du 15 décembre 1980 étant une loi de police qui correspond aux 

prévisions de cet alinéa, il s'ensuit que son application n'emporte pas en soi une violation de l'article 8 

de la Convention précitée. Le principe étant que les Etats, ayant signé et approuvé cette Convention, 

conservent le droit de contrôler l'entrée, le séjour et l'éloignement des étrangers, et que ces Etats sont 

ainsi habilités à fixer des conditions à cet effet ». (CCE, arrêt n° 28.275 du 29.05.2009) ».  

 

Il ne peut dès lors être reproché à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte de la vie familiale 

éventuelle de la requérante avec son mari (sic), comme requis par l’article 74/13 de la Loi.  

 

Plus particulièrement, à propos du développement relatif à l’article 8 de la CEDH, le Conseil soutient 

que lorsque la partie requérante allègue une violation de cette disposition, il lui appartient en premier 

lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence 

de la vie privée et/ou familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté 

atteinte.  

 

Même à considérer que la vie familiale entre la requérante et son futur partenaire soit existante, le 

Conseil relève qu’étant donné qu’il n’est pas contesté qu’il s’agit d’une première admission, il n’y a, à ce 

stade de la procédure, pas d’ingérence dans la vie familiale de la requérante et il n’est pas procédé à un 

examen sur la base du deuxième paragraphe de l’article 8 de la CEDH. Dans ce cas, la Cour EDH 

considère néanmoins qu’il convient d’examiner si l’Etat est tenu à une obligation positive pour permettre 

de maintenir et de développer la vie familiale (Cour EDH 28 novembre 1996, Ahmut/Pays-Bas, § 63; 

Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et Hoogkamer/Pays-Bas, § 38). Cela s’effectue par une 

mise en balance des intérêts en présence. S’il ressort de cette mise en balance des intérêts que l’Etat 

est tenu par une telle obligation positive, il y a violation de l’article 8 de la CEDH (cf. Cour EDH 17 

octobre 1986, Rees/Royaume-Uni, § Rees/Royaume-Uni, § 37). 

 

En l’occurrence, la partie requérante reste en défaut d’établir in concreto et in specie le caractère 

déraisonnable ou disproportionné de la balance des intérêts. L’on constate par ailleurs qu’elle n’invoque 

nullement l’existence d’obstacles au développement ou à la poursuite d’une vie familiale normale et 

effective ailleurs qu’en Belgique. A titre de précision, en dehors du fait que la situation difficile de la 

requérante dans son pays d’origine n’a pas été invoquée en temps utile et n’est pas démontrée, le 

Conseil relève que l’acte attaqué oblige la requérante à quitter le territoire de la Belgique ainsi que le 

territoire des Etats qui appliquent entièrement l’acquis de Schengen, sauf si elle possède les documents 

requis pour s’y rendre, mais ne la force aucunement à retourner au Cameroun.  

 

La décision attaquée ne peut dès lors être considérée comme violant l’article 8 de la CEDH. 
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Enfin, à titre surabondant, le Conseil n’aperçoit pas l’intérêt actuel de la requérante à se prévaloir de la 

vie familiale avec son futur mari, dès lors qu’elle reconnait en termes d’exposé des faits du présent 

recours que « les choses ont dégénéré [entre eux] le 18 avril 2016 » et qu’elle vit à présent chez sa 

sœur et son beau-frère.  

 

3.2.2. Concernant la vie familiale alléguée de la requérante avec sa sœur, son mari et leur enfant, le 

Conseil ne peut que constater que celle-ci n’a pas été portée en temps utile à la connaissance de la 

partie défenderesse et qu’il ne peut dès lors être reproché à cette dernière de ne pas en avoir tenu 

compte comme requis par l’article 74/13 de la Loi ou de ne pas avoir effectué l’examen prévu par 

l’article 8 de la CEDH à ce propos. Pour le surplus, le Conseil rappelle en tout état de cause que si le 

lien familial entre des partenaires, ainsi qu’entre parents et enfants mineurs est supposé, il n’en est pas 

de même dans la relation entre sœurs. Dans l’appréciation de savoir s’il existe une vie familiale ou non, 

il y a lieu de prendre en considération toutes les indications que la partie requérante apporte à cet 

égard. Or, le Conseil constate qu’en l’espèce, aucun lien de dépendance particulier n’est démontré de 

manière probante. En effet, la partie requérante est restée en défaut de prouver un quelconque lien de 

dépendance financier ou autre qui serait de nature à justifier que ce lien excède les liens affectifs 

normaux entre des sœurs. Dès lors, le lien familial entre les intéressées n’est pas suffisamment établi.    

 

3.3. S’agissant de l’article 3 de la CEDH, dans une lecture bienveillante de la requête, l’on pourrait 

estimer que la requérante invoque le fait qu’elle « a fuit (sic) la situation dramatique qu'elle vivait au 

Cameroune (sic), les violences sexuelles que le nouveau compagnon de sa mère lui infligeaient » et 

que « Le retour au pays, dans sa famille, de laquelle elle a été complètement reniée, risque d'atteindre à 

sa vie ». Le Conseil relève en tout état de cause que cela n’a aucunement été invoqué en temps utile et 

n’est nullement étayé et qu’en outre, l’acte attaqué oblige la requérante à quitter le territoire de la 

Belgique ainsi que le territoire des Etats qui appliquent entièrement l’acquis de Schengen, sauf si elle 

possède les documents requis pour s’y rendre, mais ne la force aucunement à retourner au Cameroun. 

Ainsi, il ne peut être fait grief à la partie défenderesse d’avoir violé la disposition suscitée.  

 

3.4. A propos du reproche selon lequel la partie défenderesse n’a pas tenu compte du fait que la 

requérante dispose d'autres possibilités de vivre et régulariser sa situation, le Conseil souligne que si tel 

était le cas, il appartenait à la requérante d’effectuer les démarches utiles quant à ce et qu’en l’absence 

de toute demande pendante ou d’obtention d’un titre de séjour, la partie défenderesse était en droit de 

délivrer l’acte querellé.  

 

3.5. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique pris n’est pas fondé.  

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-deux septembre deux mille seize par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme S. DANDOY, greffier assumé. 

 

 

 Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

 S. DANDOY C. DE WREEDE 

 


